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Au Conseil permanent de

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

La Commission des vérificateurs extérieurs (ci-après la“ Commission”) a l’honneur de soumettre la présente au Conseil permanent en application de la résolution AG/RES. 2860 (XLIV-O/14), qui charge la Commission d’élaborer, avant la période transition et l’élection du nouveau Secrétaire général de l’OEA, un rapport sur la situation financière de l’Organisation en se basant sur les Rapports trimestriels de gestion des ressources et résultats les plus récents.
Afin de répondre à la résolution de l’Assemblée générale, la Commission a consulté le Président de la CAAP (la Commission des questions administratives et budgétaires) et a examiné de la correspondance provenant du SAF (Secrétariat aux questions administratives et financières), le troisième Rapport trimestriel de gestion des ressources et résultats, et le projet daté du 12/31/14, des états financiers non vérifiés et des informations complémentaires liées aux quotes-parts, aux créances, aux liquidités ainsi qu’à d’autres statistiques clés. La Commission, par l’intermédiaire de ses assistants, s’est entretenue avec les vérificateurs externes de l’OEA de Ernst and Young (E&Y) ainsi qu’avec le personnel du SAF à Washington, D.C.

En date du 10 février 2015, E&Y avait terminé la phase de planification de la vérification des états financiers de l’OEA au 31 décembre 2014, en ayant achevé notamment environ 70% de la phase des tests de contrôle interne et environ 20% de la phase des tests de validation, ce qui représente un taux d’accomplissement d’environ 50%. Les problèmes identifiés sur la base des tests effectués à ce jour sont négligeables et cohérents avec les résultats des années précédentes. E&Y a également indiqué qu’il n’y avait pas à sa connaissance de questions substantielles devant être portées à l’attention de la direction de l’OEA.

Le SAF a également estimé qu’il n’y avait pas à sa connaissance de question importante devant être portée devant la Commission, à l’exception du contenu figurant déjà dans les rapports financiers trimestriels.

D’une façon générale, les problèmes soulevés par la Commission dans son rapport d’avril 2014 portant sur les états financiers au 31 décembre 2013 sont toujours présents en 2014. De plus, la Commission souhaite émettre des commentaires portant sur trois problèmes financiers en particulier, à savoir:

1) les quotes-parts de certains États membres qui sont actuellement en souffrances (concernant le Fonds ordinaire);

2) le manque de liquidités du Fonds ordinaire;

3) l’échec du Sous-fonds de réserve du Fonds.

Arriérés de paiement des quotes-parts: À la fin de l’année 2014, les arriérés quotes-parts dus par les États membres d’élevaient à USD 11,7 millions (ou 15% des estimations de quotes-parts 2014). Ce montant est principalement dû par deux États membres: le Brésil représente 69% du solde des arriérés et le Venezuela 29%. Étant donné que le montant total des quotes-parts, à savoir USD 81,1 millions, ne permet pas de répondre adéquatement aux besoins financiers de l’OEA, toute quote-part en souffrance met davantage en péril les capacités opérationnelles de l’OEA.

Manque de liquidités du Fonds ordinaire: le Fonds ordinaire a connu un déficit du solde des fonds s’élevant à USD 9.9 millions à fin décembre 2014, avec un solde de trésorerie à zéro. Les quotes-parts ne sont simplement pas versées à temps pour permettre un fonctionnement adéquat de l’OEA, qui a été contrainte d’emprunter USD 7,6 millions en 2014 du Fonds de trésorerie juste pour pouvoir continuer de fonctionner. Le déficit croissant du Fonds ordinaire de l’OEA menace également les capacités opérationnelles de l’Organisation.

Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire: Il y a plusieurs dizaines d’années, l’OEA entretenait un fonds de réserve s’élevant à environ 30% des quotes-parts annuelles. De nombreuses années sans ajustement des quotes-parts au coût de la vie ont fait en sorte que les réserves de liquidités se sont érodées pour donner lieu à un déficit structurel au sein du budget de l’OEA. Les quotes-parts ne sont simplement par assez élevées pour financer l’OEA de manière adéquate. La Commission continue de penser que cette tendance va continuer de nuire un peu plus à la situation financière de l’OEA chaque année tant que les quotes-parts ne sont pas ajustées. Autrement dit, l’OEA ne dispose pas de réserve de liquidités, lesquelles sont nécessaires pour faire face aux manques de liquidité au cours de l’exercice fiscal et à des dépenses inattendues. Cette tendance va sans doute se poursuivre tant que le montant des quotes-parts n’est pas augmenté pour financer l’OEA de façon adéquate.

Pour conclure, compte tenu de la situation financière actuelle de l’OEA telle que décrite ci-dessus, la Commission souhaiterait saisir cette occasion pour réitérer les recommandations émises dans son rapport d’avril 2014, c’est-à-dire:

1.1
La Commission réitère sa recommandation visant à ce que l’Assemblée générale révise le mécanisme utilisé pour évaluer les quotes-parts des États membres.

1.2
La Commission réitère sa recommandation visant à ce que l’OEA introduise des pénalités pour les retards de paiement des quotes-parts et renonce au rabais en cas de paiement rapide.
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1.3
La Commission réitère sa recommandation visant à ce que l’OEA, en collaboration avec les États membres, mette en œuvre l’initiative de renforcement de l’OEA grâce à la modernisation de la gestion.

1.4
Dans le cadre de cette initiative de modernisation, la Commission réaffirme sa recommandation visant à ce que l’Assemblée générale établisse un budget permettant de répondre de façon réaliste aux besoins cruciaux de l’organisation.

La Commission est consciente que les recommandations précitées sont actuellement en cours d’examen par les États membres.

Les membres de la Commission souhaitent exprimer leur gratitude au Secrétariat général pour sa coopération dans son rôle de facilitation ainsi qu’à l’Assemblée générale et au Conseil permanent pour leur assistance dans l’évaluation des opérations financières et de la gestion de l’OEA.

	_______________________

	Carlos R. Pólit

Président

	_______________________
	_______________________

	Chris Flaggs

Membre
	Martin Rubenstein

Membre
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